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QUI SOMMES NOUS ?

xxx Créé en 2013, l’IFJD - Institut Louis Joinet est un think tank, dont l’objet 
est de soutenir et de renforcer les processus de transition, vérité, justice 
et réconciliation. Internationalement reconnu, il se distingue par l’expertise 
académique de ses membres, mise au service de 
ses engagements et de la qualité de ses activités 
pédagogiques, scientifiques et opérationnelles. 
xxx Pour soutenir la lutte contre l’impunité des 
violations graves des droits humains, ainsi que pour 
favoriser, notamment à la suite d’une dictature, d’un 
conflit armé ou d’une crise politique aigüe, mais aussi 
dans le cadre du renforcement démocratique d’un État, 
l’émergence d’une société pacifiée et réconciliée, l’Institut est organisé 
autour de trois pôles d’activités complémentaires : la réflexion, la formation et 
l’action opérationnelle, dans le cadre d’une politique de recherche-action. 
xxx S’appuyant sur les recherches menées en son sein, il forme les 
professionnels d’aujourd’hui et de demain, accompagne l’ensemble 
des acteurs des processus de démocratisation en s’impliquant à leurs côtés 
dans des actions de terrain et participe, à destination de tous les publics, à la 
diffusion des connaissances concernant ces mécanismes. 
xxx Constituant un espace de médiation et de dialogue entre acteurs de 
terrain, experts, décideurs, universitaires et journalistes, l’IFJD inscrit son 
action dans les principes énoncés par Louis Joinet et œuvre pour que le 
plus grand nombre de personnes, notamment les individus et les groupes les 
plus fragiles ou marginalisés, soient associés et participent effectivement aux 
mécanismes de rétablissement de leurs droits.

‘‘ Internationale-
ment reconnu, il 
se distingue par 
l’expertise aca-
démique de ses 
membres, mise 
au service de ses 
engagements ’’ 

Chaque été depuis 2014, l’IFJD organise un programme complet d’une 
semaine, qui comprend trois événements simultanés et complémentaires :

	 Un forum public, journée de clôture mêlant tables rondes, films, 
activités culturelles et moments conviviaux, organisé dans divers endroits 
de Saint-Étienne-de-Baïgorry. Ce forum est ainsi l’occasion de revenir sur 
les questions évoquées lors de la semaine et d’échanger entre toutes les 
personnes présentes.

	 Une école d’été destinée aux étudiants et aux professionnels 
venant du monde entier pour enrichir les compétences qu’ils mettent ou 
mettront en œuvre sur le terrain, notamment pour accompagner les victimes. 
Les cours se déroulent toute la journée au domaine d’Oronozia et ils accueillent 
chaque année une quarantaine de participants venant de nombreux pays.

	 Un festival du film documentaire, permettant chaque soir au 
grand public de se familiariser avec les thèmes abordés grâce aux projections, 
mais aussi par le dialogue avec nos experts, nos témoins et les participants 
à l’École d’été. Ces projections sont ouvertes, gratuitement, à l’ensemble des 
personnes intéressées et ont lieu au cinéma Bil Etxea de Baigorri.

LE PROGRAMME D’ÉTÉ DE L’INSTITUT

En 2021, l’Institut adapte son programme à la situation sanitaire et propose 
une université d’été en ligne : Comprendre la Justice transitionnelle.

En 2022, le programme d’été reprendra sa forme habituelle au Pays basque. 
L’université d’été aura pour thème « Enfants et Justice transitionnelle », 
tandis que le Festival du film et le Forum auront pour titres « Enfances en 
guerre ».
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LES PRÉCÉDENTES ÉDITIONS

Les principes de la Justice transitionnelle

2015 Mémoire et Justice transitionnelle

2016 École d’été : Femmes et Justice transitionnelle
Festival : La guerre des femmes

2017 Bourreaux et Justice transitionnelle

2018 École d’été : Processus de paix et Justice transitionnelle
Festival : Mémoires de guerre
Forum : Espoirs de paix 

2019 École d’été : Peuples autochtones et Justice transitionnelle
Festival : Mémoires de guerre
Forum : Peuples en lutte

2014
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LES PRINCIPES PÉDAGOGIQUES

	 S’immerger dans la réalité humaine de la Justice 
transitionnelle
La démarche retenue pour nos universités d’été s’inscrit dans une vision 
réaliste de la Justice transitionnelle. Mettant en relation et très souvent 
en conflit des hommes et des femmes marqués par les épreuves et les 
traumatismes endurés, la dimension affective liée au contexte et à ses 
acteurs ne saurait être écartée. La compréhension impose en effet une 
véritable immersion dans cette réalité et une réflexion quant à la distanciation 
qu’elle impose. Il faut ainsi « être empathique pour comprendre et rationnel 
pour juger », comme l’expliquait un magistrat impliqué dans les procès du 
génocide rwandais.

	 Privilégier une approche pluridisciplinaire
L’analyse des questions liées à la Justice transitionnelle nécessite, en raison 
de sa nature, d’entrecroiser les disciplines en mêlant au droit, la science 
politique, l’histoire et la psychologie. Le programme de l’université d’été 
est ainsi conçu pour permettre un dialogue entre les disciplines et les 
participants venant d’horizons divers.

	 Combiner réflexion et action
Au-delà d’une nécessaire réflexion académique, la compréhension de la 
Justice transitionnelle implique de connaître et de maîtriser la réalité des 
situations et des processus. C’est pourquoi il nous apparaît primordial 
d’offrir aux participants l’opportunité de rencontrer des acteurs à même de 
leur apporter des regards complémentaires et de partager avec eux des 
expériences variées. L’IFJD associe donc aux universitaires, des praticiens 
(avocat, magistrat, militant), afin d’offrir aux participants une meilleure 
connaissance de la réalité de la Justice transitionnelle.
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L’UNIVERSITÉ D’ÉTÉ 2021

COMPRENDRE LA JUSTICE TRANSITIONNELLE

xxx En 2021, l’IFJD organise sa septième université d’été. Pour s’adapter 
à la situation sanitaire, elle se tiendra en ligne. Ouverte aux étudiants et aux 
professionnels, elle ambitionne de permettre à tous de s’approprier les enjeux, 
les instruments et les défis de la Justice transitionnelle.

xxx La Justice transitionnelle s’est développée à la fin des années 1980 en 
Amérique latine et, au début des années 1990, en Europe 
de l’Est et en Afrique subsaharienne. Elle est née en 
réponse aux revendications des victimes et à la soif de 
Justice face aux violences commises dans le cadre de 
dictatures ou de conflits. Aujourd’hui, l’aspiration à la fin 
de l’impunité demeure puissante sur tous les continents 
et les demandes de Justice transitionnelle sont donc 
croissantes.

xxx

‘‘ Aujourd’hui, 
l’aspiration à 
la fin de l’imp-
unité demeure 
puissante 
sur tous les 
continents ’’ 

xxx Mais, qu’est-ce que la Justice transitionnelle ? Elle est définie par 
l’ONU comme «  l’éventail complet des divers processus et mécanismes mis 
en œuvre par une société pour tenter de faire face à des exactions massives 
commises dans le passé, en vue d’établir les responsabilités, de rendre la 
justice et de permettre la réconciliation ». Elle est donc principalement, mais pas 
exclusivement, mobilisée dans les contextes post-conflit, post-génocide et de 
transition démocratique.

xxx Louis Joinet en a largement inspiré les quatre piliers, définis dans son 
Rapport destiné à lutter contre l’impunité des auteurs des violations des droits de 
l’Homme (Nations Unies, 1997). Ces quatre piliers sont conçus comme autant de 
droits des victimes et de la société dans son ensemble et constituent aujourd’hui 
de véritables standards internationaux. 

‘‘ Mais, qu’est-ce que la Justice transitionnelle ? ’’ 
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xxx Le premier pilier est le droit de savoir, composé du droit inaliénable de 
chaque peuple ou personne à connaître la vérité sur les événements passés, 
leurs circonstances et leurs motifs, du devoir de mémoire de chaque peuple 
face à son histoire, ainsi que d’un droit spécial des victimes directes et indirectes 
de connaître la vérité quant aux violations subies. Le deuxième pilier est le droit 
à la Justice, qui comprend l’obligation de mener des enquêtes judiciaires 
approfondies, indépendantes et impartiales, ainsi que celle de prendre des 
mesures adéquates à l’égard des auteurs des violations des droits de l’Homme. 
Le troisième pilier est le droit à la réparation du préjudice résultant des 
violations commises. Ce droit est individuel, mais peut également être collectif 
lorsqu’un groupe a – dans son ensemble – subi des violations, la réparation 
pouvant être matérielle mais également symbolique. Le quatrième pilier est 
enfin le droit aux garanties de non-répétition des 
violations graves des droits de l’Homme. Ces garanties sont 
constituées des réformes institutionnelles et des mesures à 
même d’assurer le respect des droits et libertés et de l’État 
de droit.

xxx Ces quatre piliers – complémentaires et consubstantiels – 
attestent du caractère holistique de la Justice transitionnelle, 
qui n’est pas seulement rétributive, mais aussi et surtout 
orientée vers la reconstruction et la réconciliation. Cela explique la diversité des 
instruments permettant sa mise en œuvre : juridictions pénales internationales, 
internationalisées et nationales, mais aussi, par exemple, Commission Vérité et 
Réconciliation et politiques d’épuration, de démobilisation ou de mémoire.

xxx Loin de proposer une formule unique, la Justice transitionnelle s’adapte 
– ou devrait s’adapter – à chaque société en prenant en compte ses 
particularités politiques, institutionnelles, économiques et socioculturelles, mais 
aussi les crimes et les enjeux auxquels elle doit spécifiquement répondre. Elle 
implique tant les acteurs nationaux qu’internationaux. Elle présente également un 
caractère historiquement révolutionnaire, car – même si elle semble aujourd’hui 
essentielle – elle remplace le recours traditionnel à l’amnésie et l’amnistie.

‘‘ Ces quatre 
piliers, com-
plémentaires 
et consubstan-
tiels, attestent 
du caractère 
holistique de 
la Justice 
transitionnelle’’ 
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Pour permettre à l’ensemble des participants de se familiariser avec la Justice 
transitionnelle ou d’en approfondir les enjeux, chacune des cinq journées de 
l’université d’été sera découpée en deux temps :

xxx  La matinée sera consacrée au visionnage de deux vidéos : un cours 
permettant d’appréhender les notions-clés et un entretien d’approfondissement 
avec des universitaires spécialistes.

xxx   L’après-midi sera dédiée à une étude de cas en direct avec deux 
intervenants, pour la plupart praticiens. 

PROGRAMME

xxx Néanmoins, au-delà de son importance cruciale, les difficultés 
rencontrées par la Justice transitionnelle ne doivent pas non 
plus être occultées. Elle est, en effet, mise en œuvre dans le cadre de 
situations de crise, lors de périodes où les cadres normatifs et les institutions 
politiques, judiciaires et carcérales sont en pleine mutation, voire parfois 
déliquescents. Elle intervient dans des contextes de bouleversements 
politiques, de tensions entre les acteurs et pour répondre à des violations 
extrêmement graves et nombreuses et dont une part significative peut être 
très ancienne. Dès lors, la Justice transitionnelle n’est jamais ni évidente, 
ni simple et demeure en prise avec le contexte dans lequel elle se déploie. 
Elle implique alors fréquemment de rechercher et de trouver des compromis 

acceptables, mais aussi réalistes afin qu’elle soit 
effective.

xxx S’intéresser à la Justice transitionnelle revient 
donc à se pencher sur des moments historiques tant 
pour les individus aspirant à leur reconnaissance et à 
la restauration de leurs droits, que pour des peuples 
en quête de renaissance et de reconstruction. Il 

s’agit alors d’analyser et de comprendre des mouvements de 
bouleversement décisifs pour l’avenir des populations et des États, 
mais aussi de faire face aux crimes les plus graves. Étudier la Justice 
transitionnelle permet également de découvrir des mécanismes et des 
solutions juridiques innovants, ainsi que des pratiques originales 
des concepts et institutions juridiques classiques pour s’adapter aux enjeux 
de la transition et du contexte. En cela, la Justice transitionnelle est un 
champ d’investigation passionnant mais aussi un laboratoire riche 
d’enseignements pour les étudiants et professionnels, qu’ils ambitionnent 
ou non d’en être spécialistes.

‘‘ S’intéresser 
à la Justice 

transitionnelle 
revient donc à 

se pencher sur 
des moments 
historiques ’’ 
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Même en ligne, l’université d’été 2021 permettra un lien étroit et humain 
entre les participants et les enseignants pour faire vivre nos principes 
pédagogiques. Tout au long de la journée, le contact direct est maintenu avec 
les organisateurs et intervenants :

           Chaque matin : accueil par les organisateurs et questions-réponses 
en direct avec les intervenants ;

       Chaque après-midi : séances en direct, large place laissée aux 
échanges et conclusion par les organisateurs.



LUNDI 28 JUIN

9h50 - 10h40    
Les principes 
de la Justice transitionnelle

10h50 - 11h40
La Justice transitionnelle 
est-elle un concept ? 

14h - 16h30
Le Procès Barbie 
(France)

Les principes de la Justice transitionnelle
Jean-Pierre Massias, Professeur de droit public et Président de l’IFJD

Jean-Pierre Massias est Professeur de droit public à l’Université de Pau et des Pays de l’Adour 
et Président de l’IFJD – Institut Louis Joinet. ll est spécialiste des processus de transition 
démocratique et de justice transitionnelle. Enseignant-chercheur, il participe également à 
de nombreux projets de terrain en Territoires palestiniens, en République centrafricaine, 
en République démocratique du Congo et au Burundi, notamment. Ces projets portent 
principalement sur l’appui aux Commissions Vérité et Réconciliation et le traitement des 
violences sexuelles.

9h30    
Accueil

11h40 - 12h10   
Questions / Réponses

Matin

La Justice transitionnelle est-elle un concept ?
Fabrice Hourquebie, Professeur de droit public 

Fabrice Hourquebie est Professeur de droit public à l’Université de Bordeaux, directeur du 
Centre d’Études et de Recherches Comparatives sur les Constitutions, les Libertés et l’État 
(CERCCLE), directeur du Master « Droit et pratique des contentieux publics  » et secrétaire 
général de l’Association Française de Droit Constitutionnel (AFDC). Ses recherches portent 
principalement sur le pouvoir juridictionnel, la séparation des pouvoirs, la justice transitionnelle 
et les processus judiciaires de post-conflit. Fabrice Hourquebie collabore régulièrement depuis 
2007 avec l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF).

Après-midi

Le Procès Barbie (France) 

 Pascal Plas, Professeur d’histoire et Directeur de l’IiRCO
Professeur d’histoire à l’Université de Limoges, Pascal Plas est directeur de la 
Chaire d’excellence « Gestion du conflit et de l’après-conflit » de la Fondation 
partenariale de l’Université de Limoges. Il est notamment spécialiste de la 
Seconde Guerre mondiale et de l’épuration judiciaire l’ayant suivie et, plus 
globalement, de l’histoire des professions judiciaires et de la Justice pénale 
internationale.

Denis Salas, Magistrat et Président de l’Association française pour l’histoire 
de la Justice
Après avoir exercé en juridictions comme juge des enfants, juge d’instruction et vice-président 
du TGI de Paris, mais également comme Maître de conférences à l’École Nationale de la 
Magistrature, ce magistrat se consacre désormais à l’enseignement et la recherche. Secrétaire 
général de l’Association française pour l’histoire de la Justice, il dirige la revue Les Cahiers de 
la Justice. 

Officier de police SS, Klaus Barbie fut chef de la section IV (Sipo-SD) dans les services de la police de sûreté allemande basée à Lyon durant l’Occupation.                                    	
À la fin de la guerre, il fuit en Bolivie dont il ne fut extradé qu’en 1983. Jugé devant la Cour d’assises du Rhône en 1987, il fut condamné à perpétuité pour crime de guerre.
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MARDI 29 JUIN

9h50 - 10h40    
Les instruments 
de la Justice transitionnelle

10h50 - 11h40
La Commission Vérité
et Réconciliation, un 
remède pour traiter les 
violences sexuelles ?

14h - 16h30
CVR du Mali

Les instruments 
de la Justice transitionnelle

Kelly Picard, Maître de conférences en 
droit public
Après son post-doctorat à l’EHESS, Kelly Picard 
est aujourd’hui Maître de conférences à l’Université 
Jean Monnet de Saint-Étienne et Science Po 
Lyon. Elle est l’auteur de La responsabilité de 
l’État du fait du préjudice historique (IFJD, 2019).

11h40 - 12h10   
Questions / Réponses

Matin

La Commission Vérité 
et Réconciliation, un remède 
pour traiter les violences sexuelles ? 

Jean-Pierre Massias, Professeur de 
droit public et Président de l’IFJD
Voir la biographie à la page 7.

Après-midi

CVR du Mali

Ousmane Sidibé, Président de la CVJR du Mali
Professeur de droit au sein la Faculté des sciences juridiques et politiques de l’Université de 
Bamako, Ousmane Sidibé est devenu, en 2015, Président de la Commission Vérité, Justice et 
Réconciliation du Mali. 

Abdoulaye Doucoure, Coordonnateur Justice transitionnelle - Bamako (ASF Canada)
Abdoulaye Doucoure est détenteur d’un master II en droit privé général et s’est spécialisé en droit 
international des droits de l’Homme et en droit pénal international. Il est coordonnateur Justice 
transitionnelle au Mali pour les projets JUPREC et RCVJR.

Mariam Bocoum, Agente de programme - Bamako (ASF Canada)
Mariam Boucoum est titulaire d’une maîtrise en droit privé de la Faculté de droit de Bamako.
Depuis octobre 2017, elle a rejoint l’équipe d’ASFC comme agente de programme.

La Commission Vérité, Justice et Réconciliation du Mali a été créée en 2015.
Elle est chargée de mener des enquêtes et d’examiner les causes des 
épisodes de violence qu’a connus le Mali depuis 1960. Son mandat consiste 
également à formuler des recommandations afin de prévenir la résurgence 
des violences et à proposer des mesures de réparation. La CVJR est 
appelée à entrer en relation directe avec les victimes et les témoins par le 
biais d’audiences et d’entretiens, constituant ainsi un forum important de 
reconnaissance et une voie vers la guérison. 

9h30    
Accueil
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MERCREDI 30 JUIN

9h50 - 10h40    
Les contextes
de la Justice transitionnelle

10h50 - 11h40
Le génocide est-il 
le crime des crimes ? 

14h - 16h30
Enquête nationale sur 
les femmes et les filles 
autochtones disparues 
et assassinées (Canada)

Les contextes de la Justice transitionnelle
Jean-Pierre Massias, Professeur de droit public 

et Président de l’IFJD
Voir la biographie à la page 7.

11h40 - 12h10   
Questions / Réponses

Matin

Le génocide est-il le crime des crimes ?
Xavier Philippe, Professeur de droit public, 

Administrateur et trésorier de l’IFJD
Xavier Philippe est Professeur de droit public à l’Université 
Paris 1 Panthéon-Sorbonne (École de droit de la Sorbonne). 
Spécialiste des processus de transition et de Justice 
transitionnelle, il a notamment été expert pour le Myanmar et 
la Tunisie.

Après-midi

Catherine Savard, Juriste conseillère pour l’ENFFADA
Catherine Savard est coordinatrice du Partenariat canadien pour la justice internationale et 
étudiante-chercheure à la Chaire de recherche du Canada sur la justice internationale pénale 
et les droits fondamentaux (Université Laval, Québec). Elle a contribué à l’analyse juridique du 
génocide de l’ENFFADA. 

Enquête nationale sur les femmes et les filles 
autochtones disparues et assassinées (Canada)
Initiée en 2015 à la suite de la Commission Vérité et Réconciliation 
consacrée aux pensionnats autochtones, l’ENFFADA a débuté ses travaux 
en 2016. Elle avait pour mandat de faire rapport sur les causes systémiques 
(sociales, économiques, culturelles, institutionnelles et historiques) de 
toutes formes de violence – y compris la violence sexuelle – à l’égard des 
femmes et des filles autochtones au Canada, ainsi que sur les politiques 
et les pratiques institutionnelles mises en place en réponse à la violence. 
2386 personnes ont participé au processus de consignation de la vérité, 
tandis que 15 audiences communautaires et 9 audiences de Gardiens du 
savoir, d’experts et de représentants des institutions étaient organisées. 
Rendu en 2019, le Rapport de l’ENFFADA conclut notamment à l’existence 
d’un génocide et comprend 231 appels à la justice.

Michèle Audette, Commissaire    (à confirmer)
Militante pour les droits des femmes autochtones, Michèle Taïna Audette préside 
l’association Femmes autochtones du Québec (FAQ), Femmes autochtones du Canada (AFAC). 
Entre 2004 et 2008, elle est sous-ministre associée au ministère des Relations avec les citoyens 
et de l’Immigration du gouvernement du Québec, chargée du secrétariat à la Condition féminine. 
Elle joue un rôle déterminant en aidant l’École nationale de l’administration publique à mettre 
en œuvre un programme novateur dans le domaine des politiques publiques autochtones. 
Elle devient – en 2016 – l’une des cinq commissaires de l’Office des Affaires autochtones et du 
Nord Canada, chargé d’une « Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues 
et assassinées ». 

9h30    
Accueil
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JEUDI 1 JUILLET 

9h50 - 10h40    
Les acteurs 
de la Justice transitionnelle

10h50 - 11h40
Le mal est-il banal ? 

14h - 16h30
Juger

Les acteurs de la Justice transitionnelle
Fabrice Hourquebie, Professeur de droit public 

Voir la biographie à la page 7.

11h40 - 12h10   
Questions / Réponses

Matin

Le mal est-il banal ?
Christian Ingrao, Directeur de recherches au CNRS

Directeur de recherche en histoire au CNRS, Christian Ingrao 
a dirigé l’Institut d’histoire du temps présent et est aujourd’hui 
en poste à l’EHESS. Il est spécialiste de l’histoire du nazisme 
et l’auteur de plusieurs ouvrages dont Les Chasseurs noirs : 
la brigade Dirlewanger  (Perrin, 2006), Croire et détruire : les 
intellectuels dans la machine de guerre SS (Fayard, 2010) et 
Hitler (avec Johann Chapoutot, PUF 2018).

Après-midi

Juger 

Gilbert Bitti, juge aux Chambres spéciales pour le Kosovo
Gilbert Bitti a été professeur assistant à l’Université de Paris II et avocat 
du gouvernement français devant la Cour européenne des droits de 
l’Homme (1993-2001). Il a été membre de la délégation française lors 
des négociations sur le Statut de Rome, le Règlement de procédure 
et de preuve et d’autres textes relatifs à la Cour pénale internationale 
de 1995 à 2002. À partir de 2003, il a occupé plusieurs postes à la 
CPI, dont celui de conseiller juridique hors classe au sein de la Section 
préliminaire. Il est aujourd’hui juge au sein des Chambres spécialisées 
pour le Kosovo.

Aurélie Belliot, Cheffe du Pôle crimes contre l’humanité et crimes et délits de guerres 
du TGI de Paris
Aurélie Belliot est vice-Procureure de la République et cheffe du Pôle crimes contre l’humanité et crimes 
et délits de guerre du TGI de Paris.
Créé en 2012, ce Pôle a pour principale vocation de lutter contre l’impunité pour les auteurs des crimes 
les plus graves, notamment dans l’hypothèse où ils cherchent refuge sur le territoire français. Si ses 
activités se sont d’abord concentrées sur des auteurs suspectés d’avoir participé au génocide commis 
contre les Tutsis au Rwanda, elles sont aujourd’hui géographiquement diverses. Depuis le 1er juillet 
2019, le Pôle Crimes contre l’humanité – crimes et délits de guerre fait partie du Parquet antiterroriste 
(PNAT). 

Témoignages et échanges avec des magistrats impliqués dans le jugement de personnes accusées de crimes de guerre, crime contre l’humanité et/ou génocide. 
Comment exercent-ils leurs fonctions ? Quelles sont les incidences du contexte, de la spécificité de leurs juridictions et de la gravité des faits reprochés aux inculpés ? 
Quelles affaires les ont le plus marqué et pourquoi ?

9h30    
Accueil
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VENDREDI 2 JUILLET

9h50 - 10h40    
La réconciliation

10h50 - 11h40
Transition démocratique 
et Justice transitionnelle 
sont-elles jumelles ? 

14h - 16h30
La Commission 
Duclert (Rwanda)

La réconciliation
Xavier Philippe, Professeur de droit public, 

Administrateur et trésorier de l’IFJD
Voir la biographie à la page 9.

11h40 - 12h10   
Questions / Réponses

Matin

Transition démocratique 
et Justice transitionnelle sont-elles jumelles ? 

Magalie Besse, Docteure en droit et Directrice de l’IFJD
Docteure en droit, Magalie Besse est la directrice de l’Institut Francophone 
pour la Justice et la Démocratie depuis 2013. Spécialisée dans l’étude des 
transitions démocratiques, puis de la Justice transitionnelle, elle s’intéresse 
tout particulièrement à la problématique du genre et à la prise en compte et 
la participation des femmes dans les mécanismes de Justice transitionnelle, 
notamment concernant les violences sexuelles. 

Après-midi

La Commission Duclert (Rwanda)

 Sylvie Humbert, Membre de la Commission Duclert et professeure d’histoire du 
droit à l’Université catholique de Lille
Sylvie Humbert est Professeure d’histoire du droit à l’Université catholique de Lille, membre du 
C3RD (Centre de recherches sur les relations entre les risques et le droit) et Secrétaire générale de 
l’Association Française pour l’Histoire de la Justice.

Vincent Duclert, Historien et Président de la Commission de recherche 
sur les archives françaises relatives au Rwanda et au génocide des Tutsi (1990-1994)  
Docteur en histoire, il a notamment enseigné à l’EHESS. Il a présidé la mission d’étude sur la recherche 
et l’enseignement des génocides et crimes de masse entre 2016 et 2019, avant d’être nommé 
président de la Commission de recherche sur les archives françaises relatives au Rwanda et au 
génocide des Tutsi (1990-1994).
  

La Commission de recherche sur les archives françaises 
relatives au Rwanda et au génocide des Tutsi (1990-1994), 
couramment appelée Commission Duclert, a été créée le 5 avril 
2019. Composée d’historiens, elle était chargée d’analyser le 
rôle et l’engagement de la France durant cette période et de 
contribuer à une meilleure compréhension et connaissance du 
génocide des Tutsi. Ce travail avait notamment vocation à aider 
à constituer la matière historique nécessaire à l’enseignement 
de ce génocide en France. La Commission Duclert a remis son 
rapport le 26 mars 2021. S’il écarte la complicité de génocide, il 
met au jour de lourdes responsabilités des autorités françaises.

9h30    
Accueil
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	 Aux étudiants francophones en droit, science politique, 
sciences humaines et sociales intéressés par la protection des droits humains 
et la lutte contre l’impunité dans les États en crise ou en reconstruction de 
niveau Licence 2 jusqu’au doctorat.

L’université d’été est destinée : 

	 À l’ensemble des professionnels francophones intéressés 
par les questions de Justice transitionnelle dont notamment les avocats, 
magistrats, acteurs des ONG et journalistes.

Les personnes inscrites pour la session du 28 juin au 2 juillet s’engagent à suivre 
« en direct » l’ensemble des enseignements inscrits au programme.
Un certificat sera délivré à l’ensemble des participants ayant suivi 
95% des enseignements.

	 50€ pour les étudiants (scan de la carte d’étudiant exigé)

	 100€ pour les professionnels

Le règlement des frais d’inscription permet d’accéder à l’ensemble des 
cours prévus en direct, ainsi qu’au replay pour une durée d’un mois.

L’inscription et le paiement des frais sont à réaliser en ligne en suivant ce lien : 
https://universite-ete-ifjd.didacte.com

Si vous êtes étudiant(e), adressez-nous le scan de votre carte d’étudiant 
ou de votre certificat d’inscription, par email, pour obtenir votre coupon de 
réduction : contact@ifjd.org. 

MODALITÉS PRATIQUES - S’INSCRIRE

FRAIS D’INSCRIPTION
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Date limite d’inscription : 26 juin 2021 inclus

https://universite-ete-ifjd.didacte.com
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